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30 septembre et Villard du 4 octobre 1974, le
Conseil fédéral a établi sans malentendu possible
qu'il s'agissait de « groupements à objectifs
révolutionnaires ».
» D'un côté on présente de « banales revendications

au sujet du service », de l'autre on cherche
à « briser de l'intérieur la cohésion » de l'armée
de milice. Un coup d'œil aux documents disponibles

confirme ce jugement et fait apparaître
clairement l'orientation marxiste du mouvement.
Le prétendu combat démocratique est clairement
subordonné à cet objectif. Donc, quant à

l'objectif et aux coordonnées politiques nous devons
tenir pour acquis que le mouvement a sans
équivoque des objectifs révolutionnaires et qu'il est
d'obédience marxiste ».

Déconsidérer l'ennemi

Restait à déconsidérer l'« ennemi » :
« Selon la réponse du Conseil fédéral citée plus
haut, la composition du mouvement est à « cou-

GENÈVE

Vandalisme aux Grottes
« Nous occupons — un centre-femmes — 7, rue
des Grottes — nous occupons... » L'appel scandé

par le MLF sur un rythme de comptine au long
du parcours du cortège du 1er Mai avait de quoi
intriguer. Le soir venu, nous nous étions retrouvés
dans le dernier quartier vraiment populaire de
Genève.
En fait, l'invitation ne s'adressait pas à tous : la
porte de l'ancien café abandonné que le MLF
occupait ne s'ouvrait pas devant les représentants
du sexe dit oppresseur. Il ne nous restait plus qu'à
nous promener dans le quartier. Au premier
abord, ces petits immeubles de deux ou trois
étages dans un enchevêtrement de rues, ces petites
places, ces fontaines, la nuit de mai aidant, déga-

ches multiples ». « On trouve des gens non
astreints au service militaire, des gens condamnés

par les tribunaux, et des éléments exclus de
l'armée ». Le mouvement est organisé en soi-
disant comités, qui travaillent de manière
relativement autonome. Une assemblée nationale des

délégués coordonne leur activité.
» Les « comités de soldats et de casernes »

travaillent aussi bien à l'extérieur qu'à l'intérieur de
l'armée. Leur manière de faire se meut souvent
à la frontière de la légalité et la franchit parfois.
Au cours des dernières années le comportement
illégal a été établi judiciairemnet.
» Quant à la composition et à la méthode de
travail nous devons donc tenir pour acquis que la
composition est à plusieurs couches, que le
comportement révèle partiellement des caractères

illégaux ».
En foi de quoi ces « marxistes »-là (sic, donc la
pire engeance révolutionnaire méritent sur le
plan de /'« information » un traitement
particulier :

geaient une impression de plénitude et de légèreté.
Pourtant, il n'avait pas fallu cent pas pour
déchanter : en fait l'obscurité seule avait pu cacher
les arcades abandonnées, les stores tirés et tordus
des appartements vidés de leurs locataires, les
immeubles laissés à l'abandon jusqu'à ce que
démolition et parkings souterrains s'ensuivent.
Cette petite promenade allait encore le confirmer

: alors que tout était encore possible
entrerénovation et reconstruction, le choix avait été

fait, insidieusement, par abandon des lieux.
Bientôt il ne resterait plus rien à rénover, et les
bétonneurs n'auraient plus qu'à monter leurs
cages pour locataires en batterie.
A Genève, une course effrénée à la démolition
semble saisir chacun. Les banques s'affirment
bien sûr en première ligne, et sur les quartiers
entiers qu'elles contribuent à détruire s'élèvent les

façades dont la prétention et le manque d'huma-

« Avec des mouvements comme les « comités
de soldats », le principe de l'objectivité est à

respecter dans la réalisation avec spécialement de

rigueur. Que les objectifs aient reçu dans
l'émission une appréciation positive de la part de

ceux qui se présentaient eux-mêmes, cela était
dans la nature de l'auto-présentation. Le réalisateur

aurait dû d'autant plus intervenir pour
compléter et corriger cette image ».
Les détectives du département en question vont
même plus loin dans leur « enquête ». S'ils admettent

que la position « marxiste » des comités était
clairement manifestée (on parle dans l'émission
d'introduire « la conscience de classe dans la vie
militaire »), ils protestent contre un prétendu
camouflage des buts réels des comités : « L'objectif
n'est pas le combat pour les droits démocratiques,
comme nous pouvons les comprendre, mais la
destruction ou la transformation de notre armée
en « armée populaire ». Voilà enfin la base du
raisonnement : passer à une « armée populaire »,
c'est détruire l'armée Cqfd.

nité sont le digne reflet des activités qu'elles
abritent.
Et les autorités communales ne sont pas les
dernières sur les rangs. Alors qu'elles pourraient
échapper à cette frénésie — elles n'ont pas les

mêmes objectifs que les spéculateurs — elles
projettent de détruire les halles de l'Ile, l'hôtel
Métropole, une vieille menuiserie au bord du Rhône,
dernier vestige de ce qui fut longtemps un visage
caractéristique de la cité. Et la ville est en passe
de perdre ainsi tout le bénéfice d'une politique
remarquable par ailleurs (et souvent relevée dans

ces colonnes), qu'il s'agisse d'achats de terrains
et de création d'espaces verts.

L'opposition s'organise lentement : les halles de

l'Ile sont sauvées; mais le reste? mais les Grottes?
Les démolitions sont irréversibles. La révolte ne
prendra-t-elle corps que sur des décombres
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